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INTRODUCTION

La majesté du malheur

Si l’on voulait caractériser cette époque tourmentée, on pourrait l’appeler le siècle des déchéances et des abdications, tant elles surabondent, depuis les plus hauts degrés de l’échelle sociale jusqu’à ses échelons inférieurs. Décidément, comme disait Hamlet du royaume de Danemark, il y a quelque chose de pourri dans le pays de France !

L. de Saint-Poncy, Les Fruits de la Révolution, 
Paris, Gaume, 1893, p. 145.

Il devait faire bien chaud ce soir-là dans les beaux salons du château de Saint-Cloud ; on imagine une de ces soirées d’été où le temps s’étire et où, entre amis de l’ancienne Cour et vieilles connaissances de l’émigration, les souvenirs ressurgissent. La conversation avait sans doute dû rouler, comme souvent avec les Bourbons et leur entourage de revenants, sur cette Révolution qu’ils refusaient de comprendre, même au bout de trois décennies – mais le pouvaient-ils seulement ? Songeant au sort de son malheureux frère, Charles X aurait déclaré à ce moment sans réfléchir, comme à son habitude : « Un roi qu’on menace n’a de choix qu’entre le trône et l’échafaud. » Sans doute pensait-il autant à Louis XVI qu’à lui-même et à son gouvernement « ultra » contesté par une opposition libérale de plus en plus virulente. Une voix d’outre-tombe lui aurait alors répondu, celle du glacial et hautain Talleyrand, l’oracle blafard cantonné depuis 1815 dans le rôle honorifique de grand chambellan, qui ne paraissait guère plus à la Cour que pour les grandes cérémonies d’étiquette et pour siroter parfois un verre de madère à l’heure du jeu du roi : « Sire, Votre Majesté oublie la chaise de poste1. » De la part de « l’homme au quinze serments », ce bon mot était autant un avertissement qu’une leçon. Charles X, roi légitime et sacré à Reims, ne pouvait se voir autrement que comme un monarque régnant de par son droit divin, ou comme un martyr montant en charrette pour être décapité par des révolutionnaires impies. Le Diable boiteux, lui, entrevoyait déjà que les monarchies modernes ne finiraient plus forcément par des régicides, mais qu’elles pourraient être purement et simplement balayées par le soulèvement général de sujets excédés et décidés à faire place nette. L’Histoire lui a donné raison puisque de tous les rois qui ont tâché de relever et de consolider le trône en France au XIXe siècle, seul Louis XVIII est mort dans son palais, couronne fermement vissée sur le crâne, en laissant à son successeur une monarchie bâtie sur un compromis fragile entre l’ancienne et la nouvelle France. Lancés dans une improbable quête de la stabilité ou rêvant d’un retour à l’âge d’or, tous les autres, rois ou empereurs, eurent à subir les affres de la déchéance et de l’exil.

De fait, le siècle des révolutions innove : non seulement la France a essayé toutes les sortes de régimes entre 1789 et 1873 – monarchie absolue, constitutionnelle, république monocamérale, directoriale ou présidentielle, consulat, empire autoritaire puis libéral –, mais elle a aussi mis en œuvre à peu près tous les types de déchéance possibles, pour un régime comme pour un souverain. Une telle inventivité reflète la variété des crises politiques et la complexité de l’évolution institutionnelle subies par le pays tout entier, mais elle annonce aussi les systèmes de gouvernement contemporains, où le souverain n’est plus nécessairement une clef de voûte : plutôt un rouage au cœur de l’État, pouvant au besoin être remplacé ou purement et simplement supprimé. Le XIXe siècle – même si le XXIe semble en prendre le chemin – a été véritablement le siècle de l’abdication, celui où le plus de monarques auront abandonné leur pouvoir. Les modèles contemporains de la renonciation au trône ont été réellement fixés au cours de ce siècle où se sont multipliés les représentants de cette espèce étrange, à mi-chemin entre le commun des mortels et le secret des dieux : les princes, rois et empereurs déchus, aussi bien adeptes des mondanités que des complots, errant de capitale en capitale en laissant souvent derrière eux des dettes et des bâtards. Avant 1789, le monarque abdicataire était une exception. Au siècle suivant, les souverains en exil finirent par être plus nombreux que leurs « bons frères et cousins » en exercice. Si ce cas de figure montre quelque chose, c’est que la nature du pouvoir royal avait évolué, Révolution française et régicide de Louis XVI aidant, mais que cette évolution n’était pas forcément un signe de faiblesse. L’histoire des abdications françaises est plutôt celle d’une extraordinaire résilience, preuve de la capacité de l’institution monarchique à se survivre à elle-même au-delà des déflagrations révolutionnaires. Elle montre aussi la surprenante créativité politique d’un siècle qui sut réinventer, jusque dans ses échecs, des traditions léguées par le Moyen Âge et l’Ancien Régime.

L’abdication : un impensé royal

Dans l’histoire politique française et même européenne, l’abdication est en tout état de cause une rareté2. Le Moyen Âge a davantage été marqué par les rois mérovingiens renversés et envoyés au couvent et l’histoire moderne par les régicides, tandis que l’historiographie n’a que peu étudié les abdications contemporaines. Celles-ci ont, en revanche, été si nombreuses qu’en cessant d’être une exception pour devenir en quelque sorte la norme, elles ont fini par ne plus guère attirer l’attention des chercheurs, comme si les monarchies du XIXe siècle avaient été forcément vouées à l’échec dès leur départ, et l’acte d’abdication présent en filigrane dès leur instauration. Cette vision involontairement téléologique fait au contraire ressortir le caractère exceptionnel et presque surhumain des rares abdications ayant eu lieu en Europe dans les siècles précédents, qui ont été un peu plus étudiées. Il est pourtant difficile de dénombrer les monarques abdicataires, tout particulièrement pour la période médiévale où les listes de rois plus ou moins mythiques ne sont pas toujours parfaitement connues, sans compter les innombrables princes souverains, chefs de clans ou de seigneuries à moitié oubliés dont l’histoire est passée à la trappe il y a bien longtemps.

Parmi les plus célèbres abdications, la première que l’on peut réellement identifier est celle de l’empereur Dioclétien, qui abandonna volontairement le pouvoir au bout d’une vingtaine d’années de règne stable, à la grande surprise de ses contemporains. Il craignait d’être déposé – ou, plus vraisemblablement, assassiné comme tant de ses prédécesseurs – et ne voulait pas non plus mourir en poste, l’Empire risquant de ne jamais se remettre d’une nouvelle crise de succession. Celle-ci réglée avec l’intronisation de son successeur Sévère, Dioclétien déposa sans regret la pourpre le 1er mai 305 et se retira dans le palais qu’il avait fait construire près de Salone, capitale de la Dalmatie (aujourd’hui Split, en Croatie). Fatigué et malade depuis plusieurs années, il avait médité son geste et pu préparer cette magnifique retraite où il mourut en 311 ou 312, non sans avoir dû plusieurs fois sortir de sa réclusion pour arbitrer des conflits entre ses successeurs : il ne voulait plus que planter des choux dans sa rustique retraite dalmatienne, mais le pouvoir semblait s’attacher à lui3. L’exemple remarquable de Dioclétien, commenté des siècles durant par les chroniqueurs puis par les historiens, fut médité par de nombreux monarques, au moins autant que celui de son coempereur Maximien, qui avait renoncé au pouvoir au même moment mais de plus mauvaise grâce, avant de passer ses dernières années à tenter de le reconquérir, fomentant des rébellions, versant des pots-de-vin et s’opposant à ses successeurs et même à son propre fils, avant d’être acculé et contraint au suicide. Ce modèle et ce contre-modèle façonnent à eux seuls les mille cinq cents ans d’histoire monarchique qui suivent, dans un mouvement de balancier entre la déchéance volontaire et involontaire ou, autrement dit, entre l’abdication « dioclétienne » ou « maximienne ».

 

Geste a priori noble, l’abdication volontaire fut davantage le fait de souverains médiévaux, souvent très pieux, doués d’un fort sens de l’État ou de la continuité dynastique. Cet acte de renonciation s’inscrit dans une logique sacrificielle et exprime au plus haut degré le « désintéressement politique ». Citons par exemple les empereurs byzantins Anastase II (713-715), Théodose III (715-717) et Isaac Ier (1007-1061), ou encore l’empereur d’Occident Lothaire Ier (795-855), fils du grand Charlemagne, qui se firent tous moines pour éviter une crise de succession ou fuir le poids de la politique. Étienne II de Hongrie, disparu en 1131, suivit leur exemple, comme de nombreux basileus désireux d’éviter de faire couler le sang ou de perdre la vie au cours d’une révolution de palais, tel Jean VI Cantacuzène, mort en 1383 après avoir abdiqué en 1354. Dans cette optique, l’abandon de la couronne traduisait aussi une renonciation au monde, une mort politique et sociale, symbolisée par l’entrée au couvent4. L’abdication peut donc également passer pour une forme de testament politique, un moyen de s’assurer le respect de la postérité ou le salut dans l’au-delà : un monarque ne se montrerait jamais plus digne de la royauté qu’en y renonçant au bon moment. Les rares « véritables » abdications de papes, qui n’étaient pas imposées par la force, ont elles aussi pu passer pour des gestes d’une grande noblesse, à l’instar de celle de Célestin V, ermite bénédictin élu un peu par hasard à 85 ans en juillet 1294, vite dépassé par sa tâche, conscient d’être tombé sous la coupe du roi Charles II d’Anjou, et qui préféra renoncer en décembre de la même année. Loin de le laisser finir ses jours dans un ermitage comme il le souhaitait, son successeur, craignant de voir sa légitimité contestée, s’empressa de le faire enfermer jusqu’à sa mort deux ans plus tard. L’abdication volontaire n’avait pas sauvé le pauvre Célestin V, broyé par l’impitoyable Curie pontificale et dont le courage avait été bien mal récompensé5.

 

Au contraire, d’autres monarques furent contraints de renoncer, acculés par leurs adversaires, discrédités ou défaits, avant d’être placés en résidence surveillée ou envoyés en exil, sans jamais tout à fait renoncer à leur pouvoir perdu, tel Jean Balliol, roi des Écossais de 1292 à 1296, exilé en Bourgogne puis en Picardie, et que les enlumineurs représentaient avec un sceptre brisé et une couronne fendue sur la tête6. En Angleterre, le cas de Richard II, accusé de maladie mentale et contraint d’abandonner le pouvoir en 1399 au profit de son neveu Henri Bolingbroke avant de décéder trop opportunément quelques mois plus tard, a marqué les mémoires grâce à la tragédie de Shakespeare, qui mit en scène un monarque saisi d’une véritable pulsion de mort et fasciné par la perspective de sa propre déchéance7. Abdication de mauvaise grâce aussi pour Erik Ier, roi de Norvège, de Danemark et de Suède – l’Union de Kalmar réunissait alors les trois couronnes sur une seule tête –, successivement déchu de ses trois royaumes entre 1409 et 1411, avant de se mettre à la tête d’une flotte de pirates qui ravagea ses anciens États ! Celle d’Amédée VIII, duc de Savoie, est plus originale, puisqu’il renonça en 1440 après son élection au trône de saint Pierre par les pères conciliaires réunis à Bâle. Devenu l’antipape Félix V, il abdiqua une fois encore en 1449, mais avec plus de réticence, face au pape « légitime » d’Avignon Nicolas V, finissant sa vie comme cardinal et évêque de Genève où il mourut deux ans plus tard.

La litanie des abdications médiévales multiplie les particularités, les cas de figure complexes et les renonciations en demi-teinte, dont certaines marquèrent l’imaginaire collectif. Cependant, la Renaissance fut loin d’être en reste. Nulle abdication ne fut plus imposante que celle de Charles Quint, empereur du Saint Empire romain germanique, roi des Espagnes, duc de Bourgogne, régnant sur les conquêtes espagnoles des Amériques. Malade de la goutte, lassé de la grandeur, ce lecteur d’Aristote, partisan de l’idée d’une démission pour le bien de l’État, mûrit longuement son projet avant de se dépouiller de la souveraineté qu’il exerçait sur la moitié du monde connu. Jacques Le Brun, qui a étudié les réactions de Montaigne, Brantôme ou Bossuet, évoque « une abdication et une retraite inouïes, sans précédent, qui bouleversèrent les acteurs, les témoins, tout l’Occident et suscitèrent pendant plus d’un siècle des réactions innombrables, diverses interprétations, toute une littérature qui essaie de percer l’incompréhensible de la décision d’un homme, un mystère qui subsiste malgré toutes les explications contradictoires8 ». Le 25 octobre 1555, à Bruxelles, Charles Quint renonça d’abord à la souveraineté sur les Pays-Bas qu’il transmit à son fils Philippe, à qui il remit également la couronne d’Espagne le 16 janvier 1556, avant de se retirer dans le monastère hiéronymite de Yuste. Jusqu’au bout, sa retraite fut cependant troublée par d’incessantes consultations politiques et par les négociations à distance avec certaines de ses possessions qui refusaient l’idée même d’une abdication. Le 24 février 1558 seulement, les princes électeurs du Saint Empire acceptèrent d’élire son frère Ferdinand comme roi des Romains et successeur à la couronne impériale. Moine et toujours théoriquement empereur, Charles Quint mourut le 21 septembre suivant. La dignité dont il n’avait pu se défaire n’était plus qu’honorifique, mais son exemple établit cependant ce que beaucoup de monarques déchus avaient déjà affirmé dans les siècles précédents, ce que même les plus humbles, qui mouraient au fin fond d’un monastère, ressentaient un jour ou l’autre : on ne peut pas être et avoir été, et sous la laine grossière de la bure, un pan de pourpre apparaît toujours. Les oraisons funèbres en témoignaient également, de même que les tombeaux splendides réservés à certains déchus. Un roi, même sans couronne, territoires ou ministres, ne redescend jamais tout à fait parmi le commun des mortels, et son titre s’attache à lui jusqu’à la fin. Partant, un monarque, même prisonnier ou vaincu, conserve une arme ultime en refusant de signer son acte d’abdication. Celle-ci, sur fond d’arguments juridiques, risque toujours d’être révoquée, comme devait le montrer le cas de Marie Stuart, reine d’Écosse de 1542 à 1567, forcée d’abdiquer en faveur de son fils Jacques, âgé d’un an et demi, et qui tenta de revenir au pouvoir l’année suivante, avant d’être emprisonnée en Angleterre où Elizabeth Ire la fit exécuter en 1587 afin de mettre fin aux velléités de conspiration de sa rivale déchue.

On l’aura compris, l’abdication est pour toute tête couronnée comme une épée de Damoclès, une menace lointaine mais toujours présente… à moins qu’elle ne devienne le fantasme d’un repos inaccessible. On peut parler d’un mythe de l’abdication, particulièrement prégnant à l’âge classique où la renonciation au pouvoir paraissait d’autant plus surprenante que celui-ci tendait à devenir absolu. Les histoires des retraites volontaires ou forcées firent partie des leçons inculquées dès leur plus jeune âge aux princes, en guise d’avertissement ou pour les inciter au contraire à l’humilité. Fénelon avait ainsi prévu d’instruire le duc de Bourgogne en rédigeant en 1712 un dialogue entre Charles Quint et un moine de Yuste vantant les mérites d’une renonciation définitive et sans regret, digne d’un authentique prince chrétien : « Puisque vous avez tout quitté pour être en repos, demeurez-y quoi qu’il arrive. Laissez faire le roi votre fils. Ne faites point dépendre votre tranquillité des guerres qui agitent le monde. Vous n’en êtes sorti que pour n’en plus entendre parler. Mais dites la vérité, vous ne connaissiez guère la solitude quand vous l’avez cherchée, c’est par inquiétude que vous avez désiré le repos9. » Condillac, précepteur de l’infant Ferdinand de Parme, petit-fils de Louis XV, lui parla également de la « grandeur d’âme » de Dioclétien, qui avait eu la sagesse « d’abandonner le gouvernement » pour le bien de l’Empire10.

 

Cependant, comme l’apprenaient tous les princes de la Maison de France, la dynastie des descendants de Saint Louis, dont les racines plongeaient dans les profondeurs du temps, avait toujours été épargnée par cette humiliante infamie qui contrevenait formellement aux « lois fondamentales du royaume ». Aucune crise politique, aucune défaite n’avait jamais pu entamer la légitimité des rois de France, comme l’avait montré l’échec de la tentative de transfert de la couronne des Capétiens aux Lancastre, véritable abdication dynastique que le roi fou Charles VI avait voulu imposer en signant l’humiliant traité de Troyes en 1420 – ce qui n’avait pas empêché son fils Charles VII de chasser plus tard l’usurpateur anglais et de reprendre possession de sa capitale. Ce cas avait ensuite été vérifié avec la captivité de François Ier à Madrid après sa capture à la bataille de Pavie en 1525 : alors qu’il avait menacé d’abdiquer en faveur de son fils en novembre, le parlement de Paris lui rappela formellement qu’il ne pouvait disposer librement de la couronne. Confrontés à une vague de contestation du pouvoir royal sans précédent à l’époque des guerres de Religion, les juristes du XVIe siècle, notamment Jean Bodin dans ses Six Livres de la République (1576), avaient par la suite formellement théorisé les limites et la nature de l’autorité souveraine : en France, la couronne est de droit divin et donc réputée « indisponible ». Le roi ne peut ni abdiquer, ni contraindre un de ses descendants à renoncer au trône, ni modifier l’ordre de succession. « Pour cette raison, la France eut des rois enfants, des rois fous, des rois malades, des rois tyrans et personne ne remit en question l’idée qu’ils pussent ne pas régner jusqu’au jour où Dieu les rappellerait11 », remarque Didier Le Fur. Par conséquent, on ne peut pas non plus renverser un roi en France, contrairement à ce qu’auraient voulu certains prédicateurs à l’époque de la Ligue, qui appelaient en vain à la déposition de l’infortuné Henri III, finalement assassiné. Les thuriféraires de la monarchie sentaient que l’essence même de la mystique royale, issue des tréfonds du Moyen Âge, théorisée par des juristes et des théologiens, qui stipulait que le roi ne pouvait « prendre de dispositions arbitraires quant à la succession du trône12 », entrait en contradiction avec les renonciations telles que les pratiquaient les monarques étrangers. Comment en effet concilier la théorie des « deux corps du roi » avec l’existence physique de deux monarques, l’un couronné avant son temps et l’autre déchu mais bien vivant ?

Une culture politique de l’abdication ?

Les abdications des XVIIe et XVIIIe siècles posèrent le problème d’une autre façon. Dans une Europe où les États se consolidaient et où les dynasties de droit divin tendaient à se transformer en institutions héréditaires, la présence d’un monarque errant devint peu à peu une gêne, ou plutôt une incongruité. La plus remarquable à ce titre est la renonciation de Christine de Suède, née en 1626, montée sur le trône en 1632 mais couronnée seulement en 1650. Après avoir passé les premières années de son règne à ramener l’ordre dans son royaume, notamment en signant la paix de Westphalie en 1648, elle semble en effet avoir songé très tôt à quitter le trône pour s’adonner à ses passe-temps favoris : la lecture, la philosophie et le mécénat. Ne désirant pas se marier, elle fit désigner son cousin Charles-Gustave comme prince héritier, préparant le transfert de la légitimité à une branche collatérale. Mûrement réfléchie, son abdication, qui prit effet au 6 juin 1654, fait de prime abord penser à celle de Dioclétien des siècles plus tôt, puisqu’elle avait pris soin de se faire attribuer des revenus royaux et des terres, se préparant à mener une retraite fastueuse tout en conservant certains de ses privilèges de monarque, notamment le droit de justice sur ses domaines et ses gens. Cependant, Christine se montra plus égoïste et son cas compte parmi les plus étonnants de toutes les abdications, dans un royaume où les dépositions de monarques furent pourtant légion. Loin de vivre dans la solitude, en somme, elle désirait simplement se décharger des soucis du pouvoir tout en continuant à profiter des privilèges et des honneurs qui en sont l’ornement : reine de nulle part, elle fut reçue en souveraine partout. Convertie au catholicisme, installée à Rome où son indépendance d’esprit ne tarda pas à lui mettre le pape Alexandre VII à dos, elle voyagea notamment en France et séjourna à Compiègne, choquant le jeune Louis XIV par ses exigences en matière d’étiquette, puis à Fontainebleau où elle fit exécuter son écuyer et probable amant Giovanni Monaldeschi le 10 novembre 1657. À ses yeux, cette exécution ne posait aucun problème, la souveraine ayant tout bonnement exercé son droit de vie et de mort sur un de ses sujets. Pour Mazarin et Louis XIV, il s’agissait d’un meurtre pur et simple, commandité par une particulière, néanmoins difficile à faire arrêter par crainte du scandale. La question soulevée à l’époque est celle de la possibilité pour un monarque ayant abdiqué de continuer à rendre la justice13. Que reste-t-il du pouvoir, une fois que l’on y a renoncé ?

La réponse vient peut-être de Jean II Casimir, roi de Pologne de 1648 à 1668, qui échoua à réformer la monarchie polonaise en y transposant le modèle absolutiste français, jetant finalement l’éponge pour se réfugier en France où Louis XIV le nomma abbé commendataire de Saint-Germain-des-Prés, de la Trinité de Fécamp et de Saint-Martin de Nevers, ce qui lui permit de vivre confortablement sous le regard de Dieu, retiré du monde, jusqu’à sa mort en 1672. Son superbe cénotaphe, toujours en place dans l’église de Saint-Germain, le montre à genoux, tendant humblement sa couronne et son sceptre à son Créateur. Son exemple de pierre rappelle que la seule vraie renonciation est celle qui conjugue un retrait monacal et une mort au monde. Toutes les autres ne peuvent être que des sorties momentanées. Dans sa tragédie Le Roi Lear, Shakespeare avait apporté quelques décennies plus tôt un autre genre de réponse, en mettant en scène un vieux monarque sur le point d’abdiquer et de diviser son royaume entre ses trois filles, rêvant de continuer à tenir sa cour et de conserver les honneurs royaux sans plus exercer le pouvoir, avant de marcher peu à peu vers la folie, être incomplet et sans raison d’exister, guère plus que l’ombre d’un roi : « Quelqu’un me connaît-il ici ? […] Qui pourra me dire qui je suis ? – L’ombre de Lear ? Je voudrais le savoir14. »

 

La variété des exemples suggère en réalité qu’à chaque type de monarchie répond un modèle d’abdication. Dans les monarchies électives, les querelles de succession étaient parfois complexes, et deux souverains pouvaient être élus en même temps, jusqu’à ce que l’un parvienne à contraindre l’autre à abdiquer. Le cas se retrouva, par exemple, en 1619 dans le Saint Empire romain germanique : alors que Ferdinand de Habsbourg venait d’être élu empereur, son rival, l’électeur Frédéric V du Palatinat, fut élu roi par les nobles des États de Bohême et de Hongrie, pourtant terres héréditaires des Habsbourg. Les adversaires de Ferdinand répandirent le bruit de son abdication et diffusèrent de nombreux textes considérant qu’il avait de facto abandonné le trône par son refus d’appliquer le principe cujus regio, ejus religio, la maxime politique instaurée dans le Saint Empire au XVIe siècle selon laquelle la religion du prince, qu’il soit catholique ou protestant, devait être celle professée par ses sujets15. Le Habsbourg reprit possession de ses États quelques mois plus tard, mais ce conflit, en réveillant l’opposition entre catholiques et protestants, fut à l’origine de la guerre de Trente Ans, première des « guerres de succession » qui déchirèrent le continent jusqu’au XVIIIe siècle.

Au contraire, dans les monarchies parlementaires, l’idée d’une abdication in absentia fit peu à peu son chemin, jusqu’à sa formalisation parfaite de l’autre côté de la Manche, où les derniers soubresauts de la révolution anglaise la firent naître en mettant fin à des décennies de crise politique. Dans le modèle traditionnel de la monarchie anglaise, où la souveraineté est partagée entre le roi, le gouvernement et deux chambres, l’une élue et l’autre héréditaire, l’abdication avait toujours été à sens unique : le monarque pouvait perdre sa couronne, tandis que le pouvoir parlementaire – représentant les intérêts du peuple – semblait au contraire indestructible et capable au besoin d’abattre le trône. Si l’exécution de Charles Ier à Londres en 1649 avait poussé cette conception jusqu’au paroxysme, sa dynastie avait été restaurée avec son fils Charles II, revenu sur le trône de 1660 à sa mort en 1685. Son frère cadet et successeur Jacques II, converti au catholicisme et nourrissant des prétentions absolutistes honnies, dont l’impopularité talonnait celle de son père, régna ensuite pendant trois ans à peine. Sa dévotion révulsait ses sujets anglicans, dont les plus influents finirent par appeler au trône un prince protestant, le stathouder Guillaume d’Orange, époux de la princesse Marie, fille de Jacques II, qui débarqua à Brixham le 5 novembre 1688. Le roi légitime fut contraint de se réfugier en France où Louis XIV lui accorda l’asile et, le 28 janvier 1689, la Chambre des communes finit par considérer que sa fuite équivalait à une « abdication tacite », cette fiction juridique permettant de déclarer le trône vacant. Après quelques jours de débat, celle des Lords finit par se rallier à cette position, constamment maintenue et réitérée depuis par les historiens britanniques. À son corps défendant, Jacques II est ainsi à l’origine d’un nouveau type d’abdication au forceps, imposée par un contre-pouvoir en cas d’indignité constatée par les représentants de la Nation, ou plus simplement par défaut, une fuite, capture ou absence pouvant entraîner une vacance du trône16. Ce modèle très original, qui montre le poids de la tradition anglo-saxonne où le pouvoir du souverain est limité, prouve aussi l’influence sur les parlementaires anglais de l’époque des écrits de Pufendorf, de Hobbes ou de Locke, pour qui l’intérêt de l’État devait primer sur celui des dynasties17, la déchéance pouvant par conséquent s’apparenter à une rupture de contrat entre le monarque et ses sujets. Caractéristique des monarchies parlementaires18, cette conception permet l’ingérence d’un pouvoir extérieur, capable de se substituer à la signature d’un acte de renonciation en bonne et due forme19. Dans ce cas de figure, l’État se défend contre la monarchie elle-même, si celle-ci menace son existence, en sacrifiant le souverain. Comme l’écrivit plus tard Joseph de Maistre, « la raison d’État n’abdique rien et ne peut rien abdiquer ; en certaines occasions elle a l’air de sommeiller, mais toujours elle sait ce qu’elle fait, et personne ne peut se flatter de la convertir20 ». En conséquence, une telle crise suscite souvent chez le monarque déposé une immense amertume… et une volonté de vengeance.

Le XVIIIe siècle vit encore plusieurs cas intéressants. Le plus curieux fut celui de l’abdication « factice » de Philippe V. Après avoir fermement refusé d’abdiquer pendant toute la guerre de Succession d’Espagne qui fit rage de 1701 à 171421, le petit-fils du grand Louis XIV renonça volontairement à la couronne en 1724 en faveur de son fils Louis Ier, jeune homme fragile qui ne régna que pendant sept mois. Ancien élève de Fénelon dont il avait retenu les leçons, Philippe invoqua sa lassitude du pouvoir et ses crises de neurasthénie, jouant la carte de la dévotion en se justifiant par son « désir de servir Dieu22 ». Le souvenir de Charles Quint était bien loin et ces pieuses justifications parurent invraisemblables à ses contemporains, tel l’avocat au parlement de Paris Mathieu Marais, pour qui le roi cherchait surtout à satisfaire son « priapisme perpétuel », vautré dans une retraite luxueuse23. Ses véritables raisons ne sont pas claires, mais elles cachaient forcément des considérations tactiques24 : il espérait soit succéder au jeune Louis XV, dont la santé semblait chanceler, soit s’écarter momentanément du jeu politique européen pour mieux y revenir. Après avoir signé sa renonciation le 15 janvier 1724, il continua à suivre les affaires et, à la mort de son faible successeur le 31 août suivant, il remonta sans sourciller sur le trône au mépris des droits de son second fils, régnant ensuite jusqu’en 1746. Plus souple que la française – ce qui s’explique par une histoire dynastique plus mouvementée –, la branche cadette des Bourbons connut un autre cas d’abdication avec Charles VII, fils cadet de Philippe V, roi de Naples depuis 1734, qui renonça à sa couronne en 1759 au profit de son fils Ferdinand IV afin de pouvoir à son tour monter sur le trône d’Espagne sous le nom de Charles III.

Au siècle des Lumières, si quelques monarques furent certes renversés ou durent abandonner le trône, la plupart des renonciations furent le fait de deux monarchies aux mœurs originales. Tout d’abord la Pologne, où la couronne était élective et où chaque succession dégénérait immanquablement en crise, laissant de côté l’un ou l’autre candidat malheureux, salué comme roi, couronné puis balayé par un adversaire jouissant de soutiens plus puissants. Auguste II, dit le Fort, en fut la victime en 1706, comme Stanislas Leszczyński, chassé en 1709, rétabli avec l’aide de son beau-fils Louis XV en 1733, avant d’abdiquer formellement et de recevoir en compensation le duché de Lorraine en 1736. Le dernier roi de Pologne, Stanislas II Auguste, déposa sa couronne en 1795, trois ans avant sa mort, après avoir vu son royaume dépecé au profit de la Prusse, de la Russie et de l’Autriche. En Piémont, Victor-Amédée II, duc de Savoie depuis 1675 et roi de Sardaigne depuis 1720, donna un autre exemple surprenant en renonçant au pouvoir dix ans plus tard, avant d’épouser sa maîtresse et de se retirer au château de Chambéry. Il suivait là l’exemple de Philippe V en décidant « de se dépouiller de la royauté, jusqu’à ce que les affaires eussent changé de face, et par là se mettre à l’abri de l’orage qui le menaçait et fermer la bouche à tous ceux qui auraient pu crier contre lui, en sortant de tout engagement par une feinte abdication25 ». Au départ décidé à gouverner derrière le rideau, l’ancien roi passa les deux dernières années de sa vie retiré dans ses terres ancestrales de Savoie à se mordre les doigts d’avoir transmis trop tôt la couronne à son fils Charles-Emmanuel III, qui se révéla bien moins malléable que son père l’avait pensé. Après avoir brièvement tenté de revenir sur son abdication, il finit ses jours dans l’amertume, en résidence surveillée.

 

Cette succession de rois et d’empereurs découronnés fait ressortir les caractéristiques communes à presque toutes les abdications. De nombreux historiens et philosophes ayant tenté d’en dresser la typologie, on se contentera ici de l’esquisser, sous la forme d’un triptyque suffisamment large pour s’adapter aux cas particuliers : elles peuvent être volontaires, telles celles de Dioclétien ou de Charles Quint ; arrachées à contrecœur ou sous la contrainte, l’exemple de Maximien répondant à celui de Stanislas Leszczyński ; ou encore imposées par un pouvoir extérieur, dissimulant donc un coup d’État, l’exemple de Jacques II étant le plus frappant26. Les études portant sur les périodes médiévale et moderne ont communément fait de l’abdication un acte d’autorité. Pour un monarque, déposer volontairement la couronne représenterait l’ultime liberté. Un peu comme un sacre, une renonciation consensuelle et pleinement acceptée par tous montre la force d’une monarchie capable d’organiser sereinement une passation de pouvoir, où les fidélités vont à l’institution et non à la personne. Les royautés capables de passer une telle épreuve en sortent souvent grandies. L’abdication spontanée, seul acte qu’on ne peut forcer un roi à signer, réclame une incontestable force d’âme : « De tous temps les personnes qui ont eu assez de force dans le caractère pour renoncer au faste et à la grandeur ont excité l’admiration et la curiosité de tous les hommes. Il y a dans les abdications une sorte de magnanimité qui frappe et qui console le vulgaire ; on aime à voir mépriser le rang où l’on ne peut atteindre. […] Mais pour en descendre volontairement, pour le quitter avec calme et réflexion, il faut une âme peu commune, une véritable philosophie27 », note Mme de Genlis. Ces abdications sincères sont rares, même si pour ceux qui se retirent par humilité ou pour se débarrasser d’un fardeau devenu trop lourd, la renonciation prend souvent un caractère sacré, voire magique. Dans le cadre d’un règne de droit divin, le découronnement est une affaire qui concerne autant les sujets que Dieu. Cependant, tout le monde n’est pas Charles Quint… Beaucoup d’abdications furent donc des coups d’État déguisés, ou les conséquences de défaites militaires ou de guerres civiles, le monarque jouant dans ce cas le rôle de soupape, cédant la place à un prince plus jeune ou moins impopulaire dans l’espoir de sauver non plus le bilan de son règne, mais l’existence même de sa dynastie.

Plutôt qu’une fin, l’abdication est souvent le début de longues années d’errance, dont témoigne notamment Candide, où le héros éponyme de Voltaire se retrouve par hasard dans une auberge vénitienne en compagnie de cinq rois détrônés, tous dépenaillés, désargentés, mais toujours dignes, venus assister au carnaval de Venise – un peu comme si la royauté était un masque dont il est impossible de se défaire et que seul un déguisement burlesque pourrait un temps cacher28. Aucun de ces monarques ne semble d’ailleurs se considérer comme déchu de sa puissance, Voltaire rappelant ainsi que pour être universellement reconnue comme valable, une abdication doit être librement consentie. Arrachée sous la pression ou dans un moment de panique, elle peut toujours être rejetée par l’intéressé et ses partisans. Quelques-unes sont d’ailleurs factices et ne servent que les desseins du moment pour un monarque calculateur cherchant à se mettre en retrait, à l’instar de Philippe V d’Espagne. Si elle est signée de mauvaise grâce et suivie d’un exil humiliant, l’abdication est aussi source de rancune : elle crée beaucoup de prétentions et d’innombrables ennemis au nouveau pouvoir, notamment, comme le remarque Leibniz, parmi les serviteurs du monarque déchu, abandonnés par leur maître et souvent chassés par son successeur désireux de faire table rase. Enfin, si elle peut être « une résignation fort chrétienne à la volonté de Dieu29 », il est aussi dans la nature des souverains de se montrer ingrats et oublieux des services rendus… Un roi acculé à la déchéance se révèle en effet généralement avide de revenir au pouvoir et rêve de tout retrouver « comme avant », tandis qu’un monarque exilé, souvent dépendant financièrement, est certes un invité encombrant, mais aussi une arme politique terrible entre les mains d’une puissance étrangère, comme l’auront montré les exils de Jacques II, instrumentalisé par Louis XIV dans sa guerre contre l’Angleterre, ou de Stanislas Leszczyński, utilisé par Louis XV contre le Saint Empire. Même un monarque prisonnier suscite forcément des regrets parmi ses anciens sujets, tandis que ses partisans peuvent continuer à conspirer bien après sa mort, à l’instar de ceux du dernier roi de Pologne, Stanislas II Auguste, ou encore ceux de Napoléon, qui cultivèrent à merveille la « nostalgie de l’absent » en 1814. Dans tous les cas, « le roi qui abdique est encore roi de bien des façons30 », son prestige reste immense, sa voix demeure écoutée, et s’il est dépouillé du pouvoir, il en conserve généralement les honneurs et continue à être traité comme s’il régnait encore. Toute abdication, en somme, crée un être hybride, à mi-chemin entre le Ciel et la terre.

L’abdication en révolution : une déchéance qui ne dit pas son nom

En 1776, renvoyant son ministre Turgot, Louis XVI, au pouvoir depuis tout juste deux ans, lui aurait piteusement déclaré : « Vous êtes plus heureux que moi ; vous pouvez abdiquer31. » Le jeune roi était conscient que les lois fondamentales du royaume le maintenaient prisonnier de sa charge. Cependant, en balayant l’Ancien Régime et son cortège de vieilles traditions, la Révolution ne tarda pas à faire voler en éclats le mythe de la supériorité de la lignée de Saint Louis sur les autres dynasties. La rumeur d’une abdication de Louis XVI commença même à circuler un peu avant 1789 : l’idée de remplacer un roi jugé incompétent par son fils – que l’on pourrait facilement instrumentaliser en écartant Marie-Antoinette au profit d’une régence du duc d’Orléans – gagnait de nombreux nobles acquis à une révolution « modérée » qui garantirait l’égalité civile dans le cadre d’une monarchie bicamérale calquée sur le précédent anglais, avec une chambre haute et une chambre basse32. Le roi avait lui-même semblé peu à peu abdiquer face à l’enchaînement inéluctable des événements, après le serment du Jeu de paume, la prise de la Bastille et la nuit du 4 Août33. Très tôt, les « monarchiens » modérés virent leurs idées battues en brèche, l’Assemblée ayant opté dès septembre 1789 pour un système monocaméral. Rivarol s’en indigna, pressentant déjà la chute : « Pourquoi ne pas abolir tout d’un coup le nom même de la royauté, et déclarer la France république, ou même anarchie populaire34 ? » Après le retour forcé de la Cour à Paris le 6 octobre, l’impopularité de la famille royale persista malgré l’abandon du cocon versaillais. À chacune de leurs sorties dans le jardin des Tuileries, le monarque était hué et le dauphin acclamé : l’idée d’une abdication était bel et bien dans l’air, malgré la bonne volonté du roi, qui accepta par avance la nouvelle Constitution et qui laissa même l’Assemblée nationale voter l’abolition de la noblesse dès juin 1790.

Après la fuite ratée du roi et l’épisode lamentable de sa capture à Varennes en juin 1791, l’idée se posa à nouveau sous une forme originale : en quittant sa capitale, Louis XVI n’avait-il pas abdiqué de facto ? Durant tout l’été, il fut suspendu et retenu aux Tuileries, les députés ne souhaitant guère se débarrasser de lui et remettre en question le travail de rédaction de la future Constitution péniblement accompli depuis 1789. Son affaiblissement était un gage dans ce contexte, garantissant dès lors la suprématie de l’Assemblée. Les républicains étaient encore rares, de même que ceux qui rêvaient d’éduquer un jeune Louis XVII dans le respect des valeurs de la Révolution35. Cependant, les orateurs les plus radicaux du club des Jacobins avaient abordé la question au cours de leur séance du 15 juillet, lors de laquelle Robespierre avait critiqué la lâcheté de l’Assemblée, secondé par Danton qui cibla la clique des aristocrates réformateurs, visant autant Alexandre de Lameth36 que le tonitruant Mirabeau, disparu quelques mois plus tôt. Une pétition particulièrement violente rédigée par Brissot fut répandue dans tout le royaume37. Le même jour, le député Goupil fit accepter de maintenir la suspension du roi jusqu’au jour où il accepterait la Constitution, dont la rédaction était en voie d’achèvement, enterrant par conséquent tout projet d’abdication. D’après la duchesse de Tourzel, gouvernante des enfants de France, particulièrement bien placée pour observer les évolutions du jeu politique, « les Jacobins se plaignirent amèrement de ce décret38 », trop modéré à leurs yeux, qui plaçait le roi dans une impasse, car, en cas de refus, il serait considéré comme ayant abdiqué à son départ de Paris, la perte de la couronne le faisant revenir au niveau d’un simple citoyen, passible de poursuites. Louis XVI avait donc « le choix » entre accepter la Constitution et bénéficier de l’inviolabilité réservée au souverain ou être déchu et poursuivi pour trahison par les députés du roi Louis XVII. Sans surprise, il accepta, même si la Constitution à laquelle il jura fidélité en septembre faisait de lui un roi en sursis. Elle prévoyait expressément plusieurs cas entraînant l’abdication, qui pouvait être soit légale, du fait de la volonté du souverain, soit expresse, en cas de non-respect de ladite Constitution. Le chapitre 2, articles 5 et 6, annonçait que le refus de prêter serment à cette dernière entraînait l’abdication par défaut, de même que de se mettre à la tête d’une armée contre la Nation, de laisser une armée combattre son propre pays en son nom ou de quitter le royaume sans y avoir été autorisé par les députés. Son abdication signée ou prononcée, le roi rentrait « dans la classe des citoyens », perdait son inviolabilité et pouvait être jugé pour les actes commis après sa déchéance. Comme l’écrit Joseph de Maistre, farouche défenseur de l’ancienne monarchie de droit divin, « l’assemblée constituante des Français ne se montra jamais plus étrangère à tous les principes de politique que lorsqu’elle osa décréter les cas où le roi serait censé avoir abdiqué la royauté. Ces lois détrônaient le roi formellement ; elles décrétaient tout à la fois qu’il y aurait un roi et qu’il n’y en aurait point, ou, en d’autres termes, que la souveraineté ne serait pas souveraine39 ».

Cette Constitution ne constituait rien car elle décevait tout le monde, à commencer par les royalistes « durs » et les modérés. Depuis Varennes, le pacte de confiance entre le roi et ses sujets avait été brisé. De l’automne 1791 jusqu’au printemps 1792, Louis XVI commença par pratiquer la politique du pire, signant toutes les lois prises contre l’Église et contre ses frères ou ses courtisans partis en émigration, oubliant qu’un « roi qui accepte des conditions de gouvernement impossibles accepte d’avance son renversement. L’abdication réfléchie et volontaire est plus royale que cette abdication journalière à subir par la dégradation du pouvoir. Il est plus séant à la majesté de descendre que d’être précipitée. Du moment qu’on n’y est plus roi, le trône est la dernière place du royaume40 ». Louis XVI alla jusqu’à former un gouvernement jacobin, avant de soutenir la guerre contre l’empereur François II de Habsbourg, espérant prendre la Révolution à son propre jeu en accélérant la déclaration d’un conflit qu’il comptait perdre pour laisser l’Europe des rois rétablir la monarchie absolue. Sur les bancs de la nouvelle assemblée, la Législative, les partisans de l’abolition de la royauté furent les plus dépités de voir leur propre parti accéder au pouvoir : « Si ce diable d’homme nous cède sur tout, quel prétexte donner à sa destitution41 ? » Le roi cherchait à tout prix à éviter sa chute, mais après les débuts catastrophiques de la campagne, l’opinion ne tarda pas à se retourner contre sa personne. Aux abois, il tenta de conjurer l’orage en formant un nouveau ministère modéré. Le 20 juin 1792, plusieurs milliers d’émeutiers issus des quartiers pauvres de la capitale envahirent les Tuileries dans l’espoir de le persuader de rappeler son précédent gouvernement. Le 10 août, une nouvelle émeute éclata dans Paris, les Tuileries furent prises d’assaut, tandis que la famille royale se réfugiait dans l’enceinte de la Législative. Les députés, qui n’avaient plus aucune raison de relever le trône, s’entendirent pour ne pas proclamer sa déchéance, ce qui n’aurait fait qu’ajouter à la confusion : en imitant le Parlement ayant décrété l’abdication de Jacques II Stuart, la Législative aurait suscité l’avènement de Louis XVII et réveillé de potentielles aspirations à la régence, que ce soit chez des partisans de Marie-Antoinette ou parmi les proches du duc d’Orléans, lié aux Jacobins. Le risque était tout aussi grand de susciter un élan de sympathie dans l’opinion vis-à-vis de l’enfant-roi. Témoin muet de sa propre fin politique, Louis XVI fut donc simplement suspendu de ses fonctions, comme il l’avait été après Varennes. Les ministres ayant été renvoyés par les députés, un comité exécutif fut désigné pour assurer le pouvoir en lieu et place du chef de l’État. Le roi et sa famille furent transférés au Temple le 13 août. La proclamation de la république n’était plus qu’une formalité, que la Convention nouvellement élue entérina le 21 septembre. La question du procès de Louis XVI agita les esprits durant l’automne, inquiétant les députés girondins, plus modérés et qui conservaient une once de respect pour le ci-devant roi – ou souhaitaient simplement le garder comme otage –, et galvanisant au contraire les Montagnards pour qui le régicide permettrait de concrétiser l’avènement de la république tout en adressant un avertissement décisif aux monarques européens.

La question de l’abdication refit alors surface, comme un serpent de mer, préoccupant les députés les plus légalistes, à l’instar des avocats Eustache-Benoît Asselin et Jacques-Marie Rousselin, respectivement élus dans la Somme et la Haute-Garonne, qui publièrent chacun une brochure à la veille du procès de Louis XVI. Selon eux, le roi était protégé par son inviolabilité et ne pouvait donc être jugé, même si sa trahison était avérée42. En revanche, leur collègue Jean-Nicolas Méaulle, député de la Loire-Inférieure et tenant du parti de la Montagne, choisit de considérer que le roi avait abdiqué de facto en contrevenant à de multiples reprises à la Constitution : « N’a-t-il pas en effet dirigé la guerre contre la Nation ? N’a-t-il pas payé les conspirateurs et les émigrés ? Son abdication remonterait au mois de novembre 1791 ; et pour tous les crimes postérieurs, il devrait subir la peine due aux conspirateurs43. » Beaucoup de conventionnels ont dû juger Louis XVI l’esprit léger, en le considérant comme un monarque abdicataire, opinion partagée par Robespierre, qui sans employer le mot – sans doute trop archaïque à son goût – en parla bel et bien dans un discours prononcé le 3 décembre 1792 : « Il n’y a point ici de procès à faire. Louis n’est point un accusé. Vous n’êtes point des juges […]. Un roi détrôné, dans la République, n’est bon qu’à deux usages : ou à troubler la tranquillité de l’État et à ébranler la liberté, ou à affermir l’une et l’autre à la fois […]. Louis fut roi, et la République est fondée : la question fameuse qui vous occupe est décidée par ces seuls mots. Louis a été détrôné par ses crimes. […] Louis ne peut donc être jugé : il est déjà condamné, ou la République n’est point absoute44. » Le lendemain, la Convention décida formellement de faire passer le roi en jugement. Au cours de leur plaidoirie prononcée le 26 décembre 1792, ses avocats répétèrent qu’il n’avait jamais expressément abdiqué, qu’il n’avait pas commis de crime suffisant pour justifier sa déchéance, et qu’il était toujours protégé par son inviolabilité constitutionnelle. Cet argument, imparable sur le papier, était cependant rendu caduc par la multiplicité des pièces à conviction, notamment les tombereaux de correspondances avec l’étranger découverts aux Tuileries45.

Le roi fut certes guillotiné le 21 janvier 1793, mais la question de son hypothétique abdication continua de hanter les esprits. Dans son célèbre roman Le Cimetière de la Madeleine édité en 1800-1801, l’écrivain royaliste Regnault-Warin truffa son récit de faux documents historiques dont certains furent pris très au sérieux par les contemporains, notamment ceux qui évoquaient une hypothétique abdication de Louis XVI en novembre 1792, qui aurait été suivie d’un non moins douteux sacre de Louis XVII au Temple, avant son enlèvement par des insurgés vendéens46. L’auteur fut incarcéré par ordre de Bonaparte – au Temple, bien entendu –, et son livre détruit par les autorités. Pour le nouveau pouvoir en place, il était inadmissible de laisser un écrivain sous-entendre qu’un héritier direct et légitime de Louis XVI errait quelque part en Europe. Aux yeux de celui qui allait bientôt devenir empereur des Français, il fallait partout marteler que le citoyen Capet avait été jugé, exécuté comme un vulgaire criminel, entraînant toute sa lignée dans l’infamie en laissant le champ libre à une autre dynastie, assise sur la souveraineté populaire et consacrée par trois plébiscites.

La plume, l’encrier et le guéridon

Le régicide du 21 janvier 1793 avait brisé la lignée des rois et, selon Chateaubriand, rendu toute restauration illusoire. « Depuis que, sur une place publique, un souverain, les cheveux coupés, les mains liées derrière le dos, a abaissé sa tête sous le glaive au son du tambour […], qui conserve la moindre illusion sur la couronne ? Qui croit que cette royauté meurtrie et souillée puisse encore imposer au monde ? […] La monarchie européenne aurait pu continuer sa vie, si l’on eût conservé en France la monarchie mère, fille d’un saint et d’un grand homme ; mais on en a dispersé les semences : rien n’en renaîtra47. » Partant, tous les trônes du XIXe siècle furent éphémères, comme en témoigne assez l’histoire chaotique dudit siècle, parcourue de convulsions – 1814, 1815, 1830, 1848… et 1870 – entraînant une cascade de chutes qui ont marqué l’histoire de France. Toutes ces abdications cachent une double tragédie, à la fois intime et politique. Aucune ne ressemble vraiment à une autre, même si des similitudes apparaissent. Contrairement au siècle précédent, où les abdications avaient été librement consenties ou négociées dans le cadre de traités, les nouvelles furent souvent arrachées, contraignant les monarques humiliés à partir sur les routes de l’exil, sans armes, argent ou bagages, suivis de quelques derniers fidèles, leur trajet se muant toujours en un véritable chemin de croix pavé d’humiliations, de petites insultes et de grandes frayeurs. Ces déchéances peuvent s’étudier à l’aune des rapports rédigés après coup par l’administration, mais aussi par les mémoires de courtisans, d’officiers ou de ministres, dont la plume était souvent brillante. Les témoignages des tenants de la droite, des ultras réactionnaires comme le baron de Damas ou la duchesse de Maillé, sont souvent nostalgiques et chargés de rancune, tandis que les opposants au pouvoir royal, ancrés à gauche, rêvaient généralement de table rase sans essayer de comprendre ce qu’ils voulaient détruire. Avant de se pencher sur le comment, sur les circonstances de l’abdication, il n’est pourtant pas inutile de revenir sur le pourquoi et sur les causes de la chute de ces trônes. Les témoignages les plus détaillés se retrouvent généralement au centre, parmi les individus qui essaient d’allier les héritages du passé, les avantages du présent et la dynamique de l’avenir, à l’instar du libéral Charles de Rémusat, qui a laissé d’importantes réflexions sur les événements de 1830 et 1848. De nombreux récits, dont plusieurs inédits, ont été mis à contribution, certains monarques ayant eux-mêmes évoqué les circonstances de leur abandon. De manière plus anecdotique, la presse, politique ou satirique, a elle aussi commenté les événements « à chaud ». Enfin, toutes ces abdications se sont faites en prenant en compte le poids de l’Histoire et de l’expérience. Si celles du XIXe siècle diffèrent dans bien des cas des renonciations des souverains médiévaux et modernes, des parallèles ont souvent été esquissés par les contemporains. En pleine période du romantisme triomphant, on parlait d’ailleurs beaucoup de chute, dans l’art comme dans la littérature, ce qui traduisait peut-être, dès le départ, un manque certain de confiance dans l’institution monarchique. Depuis 1789, l’Histoire se conjugue au présent.

Les souverains ayant régné sur la France au XIXe siècle n’ont certes pas perdu leur couronne de la même façon, mais l’envers du pouvoir, qui est la déchéance, obéit assurément à des règles communes et mystérieuses : les régimes sont différents, les causes de la chute ne sont pas toujours les mêmes, mais l’Histoire semble parfois se répéter avec une ironie grinçante. Tous les monarques ont commencé par résister puis par nier leur sort, par se soucier de leur famille, de leur sécurité et de leur argent, avant de fuir leurs anciens sujets, puis de rêver dans l’exil que leur échec ne marquerait pas la fin de leur dynastie. Les mêmes personnages reviennent d’une scène à l’autre, tout comme les lieux du pouvoir et les chemins de la défaite, qui sont souvent les mêmes. Curieusement, les grands penseurs du fait politique comme Tocqueville ou Taine n’ont que peu parlé des abdications, choisissant d’examiner les causes du déclin d’un régime plutôt que de s’attarder sur les circonstances de sa chute. À leur suite, de nombreux historiens ont préféré analyser les changements de régime du point de vue des vainqueurs plutôt que de celui des perdants. Dans un siècle de révolutions, perçu comme une longue marche vers l’égalité et la République, les abdications révèlent pourtant la nature profonde des régimes nés après 1789, qui n’apparaît jamais aussi bien qu’au moment de leur écroulement. Loin d’être des événements rapides, n’agitant que la surface des choses, elles expriment, en les résumant sous une forme ramassée, des années de crise latente. Elles en disent aussi long sur le caractère des souverains, sur leur conception du pouvoir et de la politique ainsi que sur leur rapport à la foule, montrant par ailleurs que certains comprenaient fort mal les fondements de leur propre autorité. Par truchement, elles font aussi tomber le masque sur ce que ces monarchies rêvaient d’être : légitimes, incontestées, fortes et populaires… et non tourmentées, toutes autant qu’elles étaient, par une indicible peur de la chute, souvent cachée, jamais avouée. Les abdications impériales et royales, improbables cérémonies du pouvoir surgies des tréfonds de l’imaginaire monarchique, improvisées en des temps de crise, sont d’excellents révélateurs des régimes contemporains, tous taraudés, comme l’écrit Guglielmo Ferrero, par la crainte de perdre leur légitimité… et « par la peur des sujets48 ». En les mettant à nu, dans leur pire moment de faiblesse, elles font surtout ressortir leur illusoire « modernité », en montrant à quel point le pouvoir ne change pas, quel que soit le nom qu’on lui donne.






Chapitre 1

L’abdication du siècle

Il avait vaincu les rois de la terre avec les peuples ; et le jour où les peuples se sont retirés de lui, il est resté seul avec ses soldats. Il était seul, et les peuples et les rois étaient encore dans l’épouvante. […] Qui sait sous quel joug aurait passé la reine des cités, quel sort elle eût subi, s’il eût exécuté une seule fois le hardi projet, annoncé deux fois par lui, le projet de faire de Paris son camp. […] Mais il voulut abdiquer au lieu de se tuer. Sans doute il croyait encore en lui.

P.-S. Ballanche, La Ville des expiations,
Lyon, Presses universitaires de Lyon, 1981, p. 138.

Par ses lectures de jeunesse à la fin du XVIIIe siècle, Napoléon s’était déjà familiarisé avec la notion d’abdication : les écrits historiques de Rollin et de Gibbon sur les conséquences de l’abdication de Dioclétien, de même que les tragédies de Shakespeare, de Racine et de Corneille lui avaient fait miroiter autant de figures de monarques antiques ou médiévaux renonçant à la pourpre par grandeur d’âme que d’individus au destin tragique à qui le pouvoir était arraché. Il se souvenait ainsi des méditations d’Auguste dans Cinna, de Corneille, constamment tenté par la renonciation à son pouvoir1. Après 1789, et comme tous ses contemporains, le futur empereur avait vu le trône de Louis XVI s’effondrer et les monarchies de l’Europe vaciller sous la menace des armées révolutionnaires. Devenu un être à part après ses premiers succès en Italie, considéré comme le successeur de César et d’Alexandre, le général Bonaparte avait d’abord semblé peu s’intéresser aux renonciations souveraines, les considérant peut-être comme des traditions archaïques. Faisant preuve d’un cynisme implacable, il avait ainsi chassé sans coup férir le doge Ludovico  Manin, avant que celui-ci ne se résigne à abdiquer le 12 mai 1797 en même temps que tout son Grand Conseil, peu après l’invasion de la Sérénissime par les troupes françaises… avec qui la république de Venise était pourtant en paix. Le dernier doge déposa les insignes de sa charge, la tunique, le manteau et le bonnet ducal inspiré des anciennes coiffes byzantines, qui furent brûlés quelques jours plus tard sur la place Saint-Marc. Sous le Consulat, Bonaparte eut vent de l’assassinat du tsar Paul Ier, étranglé le 24 mars 1801 par ses prétoriens sur ordre de son fils Alexandre, qui aurait préféré lui voir signer une abdication avant de se résoudre à le réduire au silence2. Le Premier consul apprit aussi quelque temps plus tard l’abdication du roi de Piémont-Sardaigne, Charles-Emmanuel IV, le 4 juin 1802. Ce beau-frère de Louis XVI, marqué par la mort de son épouse, dépossédé de ses possessions continentales par les troupes françaises et retranché dans la pauvre Sardaigne sous la protection encombrante de la Royal Navy, préféra se faire moine plutôt que de poursuivre une lutte sans fin3. Dans les années qui suivirent, les ingérences de la France dans les affaires du Saint Empire moribond entraînèrent également, en 1803 puis en 1806, la « médiatisation » de près de trois cents micro-principautés dont les souverains acceptèrent d’être rétrogradés et de perdre leur statut de chefs d’État, ce qui équivalait à des abdications de fait, en échange d’une compensation financière. À ce stade de sa carrière, Napoléon n’avait donc été confronté qu’aux abdications de monarques insignifiants ou indignes de régner.

Féru d’histoire, il eut cependant l’occasion de lire plusieurs ouvrages évoquant ce sujet au cours de son règne, qui vinrent utilement compléter son expérience politique. En 1807, il fit par exemple acheter une étude sur Victor-Amédée II de Savoie, où l’auteur présentait l’abdication comme la seule échappatoire possible pour un souverain empêtré dans des conflits sans espoir ou des négociations diplomatiques inextricables : « Ne pouvant délier ce nœud, il prit le parti de le couper, c’est-à-dire de se dépouiller de la souveraineté4. » Son bibliothécaire lui fournit aussi l’Histoire de la Maison de Habsbourg de William Coxe, qui évoquait la renonciation de Charles Quint5. Napoléon finit par esquisser lui-même une typologie très convaincante des abdications, qui fut publiée en mai 1808 par le Journal de l’Empire, contrôlé directement par le gouvernement, à l’époque de la renonciation au trône du roi Charles IV d’Espagne, un événement inattendu qui avait surpris l’opinion française. Courant sur trois des quatre pages du journal, ce texte a probablement été dicté par l’Aigle ou du moins inspiré par lui, comme presque tous les articles à teneur historique ou politique parus dans la presse de l’époque : « Aujourd’hui, cet événement ne peut être jugé que par analogie ; on est obligé de recourir aux temps passés pour y trouver des termes de comparaison, et s’aider de l’autorité des opinions que l’histoire a confirmées et qui ont été sanctionnées par l’expérience. » Le rédacteur distinguait les « faits curieux », les abdications de souverains lunatiques ou inaptes à régner, telle Christine de Suède qui avait trouvé un « rôle romanesque » à sa mesure en jouant les reines retraitées à Rome au milieu d’artistes et de philosophes. L’abdication de Charles Quint avait été, au contraire, « un des traits les plus remarquables d’un siècle qui fut fécond en grands événements », tandis que celle de Philippe V d’Espagne était curieusement présentée comme une « régence conférée dans les formes hasardées d’une abdication apparente », conséquence de la lassitude d’un grand roi épuisé par des années de guerre. La conclusion esquissée par le « Napoléon journaliste » était sans appel : « Une abdication est un événement d’une trop grande importance pour qu’il s’établisse dans l’opinion comme une action raisonnable et légitime, sans égard à ses circonstances et surtout aux suites qu’il doit avoir pour le bonheur d’un peuple et pour la sûreté de ses voisins […]. Parmi [celles] dont l’histoire a conservé le souvenir, l’abdication de Charles Quint est la seule qui mérite de conserver ce nom, par cela qu’elle fut solennelle dans ses formes, progressive et lente dans ses développements, salutaire dans ses immédiates conséquences, absolue et définitive dans ses résultats les plus éloignés6. » De tous les exemples que lui offrait l’histoire de l’Europe, seule la renonciation majestueuse du grand adversaire de François Ier parlait donc à l’empereur, d’égal à égal en quelque sorte. Les autres options étaient infamantes : l’excentricité de Christine de Suède et la lassitude de Philippe V le dégoûtaient autant que la déchéance humiliante de Jacques II. Pour le dire autrement, Napoléon n’imaginait ni être un jour vaincu, ni ligoté par des parlementaires, ni même victime d’une révolution de palais. C’est pourtant ce qui devait lui arriver coup sur coup en 1814 puis en 1815 !

La vague d’abdications sous l’Empire

Comme le suggère ironiquement Fouché dans ses Mémoires, Napoléon fut durant son règne à l’origine d’une série de détrônements brutaux de plusieurs souverains légitimes, « comme si, par-là, il eût voulu réellement que [sa dynastie] fût bientôt la plus ancienne de l’Europe7 ». En 18078, l’empereur montra ainsi clairement son goût pour la force en annexant le royaume d’Étrurie, qu’il avait lui-même mis en place en 1801. Les dispensant d’un quelconque acte d’abdication, il condamna le petit roi Louis II et sa mère la régente Marie-Louise de Bourbon à l’exil avant de recréer le grand-duché de Toscane, qu’il confia à sa sœur Élisa9. En décembre 1810, il déposa sans coup férir le duc Guillaume d’Oldenbourg, souverain d’une minuscule principauté allemande, coupable de n’avoir pas respecté le Blocus continental. La mesure, qui montre son peu de considération envers les souverains de seconde zone, froissa terriblement le tsar Alexandre, dont la sœur Catherine avait épousé le prince héritier du duché, contribuant à la dégradation des relations franco-russes quelques mois avant la funeste campagne de 1812. Ses velléités de conquête, de même que ses envies répétées de détrôner ses adversaires battus comme le roi de Prusse en 1807 ou l’empereur d’Autriche en 180910, montrent que Napoléon ne considérait l’abdication que comme un bout de papier, et qu’il préférait abattre les trônes par la force des armes que de les contraindre à renoncer à leur pouvoir. Au fond, tous les autres monarques n’étaient à ses yeux que des rivaux, là où ses « bons frères et cousins » continuaient à considérer la couronne de manière mystique, comme une responsabilité venue d’en haut que l’on ne pouvait abandonner à la légère. En signant le 12 juillet 1806 son acte d’abdication, l’empereur François II, vaincu quelques mois plus tôt à Austerlitz, mit ainsi définitivement fin au Saint Empire romain germanique, remplacé par la Confédération du Rhin dont Napoléon devint immédiatement le médiateur. Le Habsbourg s’était proclamé dans la foulée empereur d’Autriche, non sans avoir douloureusement vécu la perte de la couronne de Charlemagne11.

 

Capable d’instrumentaliser à son profit d’antiques usages – la pompe du sacre, évoquant à la fois le souvenir des rois de France et celui de Charlemagne, l’avait bien montré –, Napoléon eut pourtant dans quelques rares cas recours à la tradition royale, déformée à seule fin de servir ses intérêts. Au moment de l’invasion du Portugal en 1807, il décréta ainsi la déchéance de la vieille dynastie des Bragance, pourtant parfaitement légitime, en considérant que la fuite au Brésil de la reine Marie et du prince régent Jean12 équivalait à une abdication de facto. Lors d’une audience diplomatique à Fontainebleau le 14 octobre, il humilia en public l’ambassadeur Linna, avant d’envoyer des ordres très fermes au général Junot, qui venait d’entrer dans Lisbonne : « Faites ôter partout les armes de la Maison de Bragance et expliquez-vous comme considérant cette Maison comme ayant régné13. » Quelques semaines plus tard, en Angleterre, fidèle alliée du Portugal, la presse compara cette abdication, qui venait d’être usurpée et imposée par le conquérant français à un royaume allié de l’Angleterre, à celle de Jacques II légalement décrétée par le Parlement en 168914.

Napoléon aurait également songé à plusieurs reprises à contraindre le pape Pie VII à l’abdication. Invité à Paris pour le couronnement du 2 décembre 1804, le souverain pontife, qui ne faisait pas confiance à l’empereur15, avait pris la précaution de signer un acte de renonciation qui fut gardé secret et confié à un cardinal chargé de le rendre public si les autorités françaises tentaient de l’assigner à résidence à Paris : « Au lieu d’un pape, il ne restera entre vos mains qu’un moine appelé Barnabé Chiaramonti16. » Les débats autour d’une éventuelle abdication papale se poursuivirent à mesure que les relations entre les deux hommes s’envenimaient, les journaux anglais ayant par exemple prétendu dès 1808 que Napoléon comptait pousser Pie VII à l’abdication pour nommer à sa place son oncle le cardinal Fesch17… Après l’occupation de Rome par l’armée française, son annexion à l’Empire et l’emprisonnement du pontife romain à Savone en 1809, Napoléon chercha à obtenir une abdication du pape comme souverain temporel, mais ce dernier se refusa toujours à renoncer à ses États, même contre une copieuse pension – il devait sentir qu’il lui faudrait ensuite renoncer à sa souveraineté spirituelle et laisser l’Empire prendre totalement le contrôle du clergé, ce qui explique qu’il finit par se résoudre à excommunier Napoléon, qui se déchaîna contre lui lors de leur ultime négociation en 1813 à Fontainebleau, celle-ci s’achevant sur un échec18.

Enfin – et surtout –, Napoléon orchestra lui-même la déchéance d’une dynastie alliée, marquant le début de ce que les contemporains appelèrent « les affaires d’Espagne ». Soutien de la France depuis le Directoire, ce royaume ruiné et mal gouverné, déjà quadrillé par les troupes françaises en guerre contre le Portugal, connut ainsi une brutale révolution de palais à la suite d’émeutes autour du palais d’Aranjuez qui visaient l’impopulaire ministre Manuel Godoy, titré bien à tort « prince de la Paix ». Ce dernier, qui cherchait depuis le désastre de Trafalgar à tourner le dos à l’alliance française et à se rapprocher de l’Angleterre, était devenu depuis plusieurs mois l’homme à abattre pour l’empereur, qui avait envoyé son ambassadeur François de Beauharnais à Madrid avec pour mission d’obtenir son renvoi. Ce proche parent de Joséphine fit cependant preuve d’un peu trop de zèle, encourageant l’héritier du trône à conspirer contre son père19. Le 19 mars 1808, le faible Charles IV, dérangé dans ses habitudes de chasses, de promenades, de dîners somptueux et de concerts, terrifié à l’idée de finir comme son cousin Louis XVI, fut contraint d’abdiquer en faveur de son fils Ferdinand, qui conspirait depuis des années contre lui. Les Madrilènes, qui haïssaient Godoy, exprimèrent bruyamment leur joie en apprenant l’avènement du populaire prince des Asturies20. Le nouveau roi fit même circuler le bruit qu’en abdiquant, son père avait déclaré : « De ma vie je n’ai fait aucune action avec plus de plaisir21 » ! De Paris, Napoléon se déclara d’abord mécontent de ce changement inopiné, saisissant parfaitement, comme l’écrit le général Foy, que « l’abdication d’Aranjuez portait les signes évidents de la précipitation et de la menace22 ». Charles IV ne tarda pas à lui faire parvenir une protestation où il affirmait avoir dû abdiquer sous la contrainte, signée comme de juste du solennel « yo el rey23 ». Le médiocre Ferdinand VII, persuadé d’avoir l’étoffe d’un grand chef d’État, rêvait de retrouver son indépendance en chassant les Français de la Péninsule, alors que Murat marchait déjà sur Madrid. Le grand cavalier occupa la capitale le 23 mars et ne tarda pas à s’entendre avec le roi déchu, qui comptait revenir au plus tôt sur son trône24 : un véritable marché de dupes, l’empereur ayant clairement fait connaître à Murat sa volonté de détrôner définitivement les Bourbons, et le beau-frère de l’empereur, mécontent du modeste grand-duché de Berg qui lui avait été concédé, convoitant pour lui-même la couronne d’Espagne.

Après avoir refusé de reconnaître le nouveau monarque, Napoléon convoqua donc les deux Bourbons à Bayonne pour la célèbre « entrevue » qui devait décider de l’avenir de la Péninsule. Il put constater que le père et le fils étaient aussi incompétents l’un que l’autre. L’Aigle jugea le vieux roi « prince nul, ennemi des affaires, n’ayant de passion que pour la chasse25 » et la reine « tout à fait laide, avec sa peau jaune, elle ressemble à une momie. Elle a l’air faux et méchant, et il est impossible de se rien figurer de plus ridicule26 ». Enfin, Ferdinand VII fut jugé « très bête, très méchant, très ennemi de la France27 ». Exaspéré par la nouvelle du soulèvement de Madrid contre les troupes de Murat, Napoléon les contraignit à renoncer simultanément au trône à la suite d’une scène mémorable le 6 mai 1808, avant de confier les rênes du royaume à son frère Joseph. Il installa ensuite Charles IV à Fontainebleau, puis Compiègne, Nice et finalement Rome, en veillant à ce que les honneurs royaux lui soient toujours rendus. Son fils rebelle fut, quant à lui, placé en résidence surveillée au château de Valençay avec sa petite cour, l’empereur se doutant qu’il pourrait un jour tenter de revenir sur son abdication forcée. Dans la Péninsule, après la révolte de Madrid contre l’occupant français du « Dos de Mayo », les partisans des Bourbons n’avaient pas tardé à s’organiser en « juntes » – autrement dit, en gouvernements insurrectionnels locaux – qui combattirent les occupants français et le nouveau roi « usurpateur » avec l’aide de la Royal Navy et d’un corps expéditionnaire anglais commandé par Wellington. L’abdication de Bayonne, arrachée de force, mit l’Espagne à feu et à sang, la guerre civile affaiblissant dramatiquement la Grande Armée tout en marquant le véritable tournant du règne et le début de la fin pour l’Empire.

 

Une autre abdication vint marquer l’histoire de la période, sans que Napoléon y prenne une part effective, même si elle servit indirectement ses desseins. En 1809, le médiocre Gustave IV de Suède, qui avait recueilli Louis XVIII en exil sur son territoire et fourni des troupes aux coalitions formées contre la Révolution, fut à son tour contraint de renoncer à sa couronne. Le tsar Alexandre, qui rêvait secrètement d’un destin de conquérant, n’avait fait qu’une bouchée de ce pays nordique isolé en lui prenant la Finlande au cours d’une guerre éclair. Napoléon, qui tenait à ménager son allié russe, s’était bien gardé d’intervenir. Alors que les troupes russes traversaient la Baltique gelée pour envahir la Suède, une révolution de palais éclata à Stockholm le 13 mars, ourdie par l’état-major royal et une partie de son gouvernement. Après une course-poursuite dans les appartements qui s’acheva par un bref combat à l’épée, Gustave IV fut fait prisonnier, assigné à résidence et finalement forcé d’abdiquer le 29 mars 180928. Le 10 mai, les États de Suède le déclarèrent déchu du trône et appelèrent son oncle au pouvoir sous le nom de Charles XIII, lequel s’empressa de signer la paix avec la Russie. L’avènement de celui-ci, sexagénaire, malade, sans enfants et commençant surtout à perdre la tête, signait en réalité l’arrêt de mort de la dynastie de Holstein-Gottorp, imposant de trouver un remplaçant à court terme par une adoption29. Le nouveau roi songea d’abord au prince d’Augustenbourg, qui eut la mauvaise idée de mourir quelques mois plus tard30, avant de jeter son dévolu sur Bernadotte, un maréchal d’Empire connu pour ses sentiments plutôt républicains, mais que Napoléon avait fait prince de Pontecorvo : plutôt qu’un prince allemand, russe ou danois, mieux valait se jeter directement dans la gueule du géant français et entrer de plain-pied dans le « système » napoléonien pour se soustraire à l’appétit du tsar. Déjà satisfait d’avoir vu Gustave IV abdiquer sans avoir eu à s’en mêler, l’empereur autorisa son maréchal à prendre la nationalité suédoise. Sitôt arrivé à Stockholm, le nouveau prince héritier prit immédiatement les rênes du pouvoir et ne tarda pas à se retourner contre son pays natal en se rapprochant de l’Angleterre avant de s’allier à la Russie dans sa guerre contre la France en 1812. Loin de servir les desseins de l’empereur, cette abdication suédoise avait ainsi fini par se retourner contre lui, son adversaire déchu ayant laissé la place à un monarque plus jeune, plus vindicatif et infiniment plus compétent.

 

L’abdication était enfin une malédiction courante chez les Bonaparte, l’intransigeance de l’empereur ayant incité plusieurs membres de sa famille à abandonner les couronnes qu’il plaçait d’autorité sur leur tête, en cherchant à dominer l’Europe par leur contrôle interposé. Louis, roi de Hollande depuis le 5 juin 1806, fut ainsi lentement poussé au retrait par les injonctions de plus en plus comminatoires de son frère. Sincèrement décidé à défendre les intérêts de ses sujets, refusant d’introduire la conscription dans son pays et de respecter le Blocus continental, le mélancolique Louis finit par abdiquer le 1er juillet 1810, prenant son aîné de court, avant de se réfugier en Autriche. Il renonça au trône en faveur de son fils, instaurant même un conseil de régence avec son épouse Hortense à sa tête, mais Napoléon s’empressa d’annexer la Hollande à l’Empire31. « Son abdication volontaire l’avait sauvé de la honte d’être rappelé comme un préfet32 », écrit un historien hollandais. Des années plus tard, son frère Jérôme devait commenter la décision de son aîné avec une ironie non feinte, montrant que pour lui, les rois créés par la grâce de Napoléon n’étaient pas d’authentiques monarques, car il leur manquait la liberté d’initiative qui va de pair avec l’exercice du pouvoir souverain : « Le malheureux enfant avait pris la royauté au sérieux. C’est ce qui l’a perdu. Il ne voulait pas comprendre que nous n’étions que des généraux commandants de provinces et obéissant aux ordres de l’empereur33. » Au siècle précédent, Philippe V d’Espagne avait défendu bec et ongles les intérêts de sa nouvelle patrie face à la France, ce que les Napoléonides ne purent jamais faire, bridés qu’ils étaient par la volonté de fer de l’empereur, et handicapés par leur manque patent de légitimité.

Joseph menaça à son tour d’abdiquer si son frère ne lui accordait pas davantage de moyens et d’hommes pour mater la guerre civile qui ensanglantait la Péninsule. Comme le montrent ses demandes de conseils à son oncle Fesch – qui lui répondit qu’il valait mieux régner sur un volcan à Madrid qu’être soumis aux caprices de l’empereur à Paris ! –, l’aîné des Bonaparte y songea à plusieurs reprises34, craignant d’être déposé par Napoléon si celui-ci choisissait de rappeler Ferdinand VII pour ramener la paix en Espagne. Début 1811, suivant les conseils de son intendant Miot de Mélito, il rédigea même un acte d’abdication, dont on retrouve le brouillon dans ses archives :

 

L’expérience de trois années nous ayant convaincu que l’ordre social ne peut être recomposé en Espagne qu’en cumulant dans les mêmes mains les droits de souveraineté dont nous sommes investi et les moyens de force et de puissance militaire dont dispose notre auguste frère l’empereur des Français de qui nous tenons les droits que nous exerçons aujourd’hui sur la monarchie espagnole, nous avons résolu de notre pleine et libre volonté de rétrocéder à notre frère l’empereur des Français les droits qu’il nous a remis et en vertu desquels nous sommes entrés dans ce royaume en 1808 […]. Nous ne sommes portés à cet acte par aucune considération particulière, mais par l’unique considération que nous avons exprimée plus haut et qu’en quittant le trône d’Espagne, nous n’avons en vue que le plus grand bien du peuple espagnol que nous ne pouvons pas rendre aussi heureux que nous le voudrions, et que nous n’avons d’autre ambition que celle de rentrer dans la vie privée et dans la retraite la plus absolue35.

 

S’il renonça à rendre le document public, sa lassitude du pouvoir étant sans cesse contrebalancée par la « séduction puissante36 » qu’exerçait sur lui le titre de roi, Joseph dut également se rendre compte que sa renonciation mettrait son cadet dans l’embarras. En janvier 1812, il menaça à nouveau de partir, espérant faire pression sur Napoléon et obtenir ainsi davantage d’argent et de soldats, sans oublier le commandement en chef des opérations militaires qu’il convoitait afin de placer enfin les maréchaux qui le prenaient de haut sous son autorité directe. Il eut cependant le tort de confier sa lettre à un simple courrier, qui fut capturé. Le roi d’Espagne subit alors l’humiliation de voir sa missive publiée par les journaux de la junte insurrectionnelle de Séville, qui fit des gorges chaudes de ce monarque au rabais qui tentait de mendier sa couronne usurpée en faisant mine d’y renoncer37.

Murat, qui avait remplacé Joseph sur le trône de Naples en 1808, aurait lui aussi songé à plusieurs reprises à l’abdication. Le Blocus continental étouffait l’économie du royaume et, sans la présence d’une forte armée française, Naples aurait été ingouvernable, même si l’entretien de ces troupes était par ailleurs ruineux pour ses finances déjà exsangues. À l’été 1811, une querelle administrative entre les deux États, connue sous le nom de « crise des décrets », plongea ainsi le roi-cavalier dans une rage folle, en lui faisant comprendre que Napoléon ne le considérait que comme un simple délégué. Dépressif, instable, il se cloîtra pendant des mois dans son palais de Capodimonte, après avoir renvoyé tous ses ministres et une partie des officiers français de sa cour38. Craignant une brouille au sein de la famille impériale, Caroline partit pour Paris et tâcha de réconcilier son mari avec Napoléon, qui avait de toute façon besoin de ses talents de sabreur pour sa campagne de Russie. L’alerte entre les deux beaux-frères avait tout de même été chaude, et derrière ces menaces d’abdication perçait déjà l’amour du pouvoir dont Murat était animé et qui devait le pousser à tourner le dos à la France pour s’allier en janvier 1814 à la sixième coalition, qui s’apprêtait à abattre définitivement l’Empire français… et à contraindre Napoléon d’abdiquer.

Fin de partie pour l’empereur

Depuis 1808 au moins, certains ministres et quelques maréchaux s’inquiétaient de la mégalomanie croissante de l’empereur, de son goût pour la guerre et pour la domination. L’idée de le remplacer par un monarque plus conciliant qui se contenterait de régner sans plus conquérir tout en sauvegardant l’œuvre institutionnelle et juridique du Consulat faisait peu à peu son chemin. Fin 1808, Talleyrand avait osé envisager, de concert avec Fouché, de remplacer l’empereur par Murat ou par une régence de Joséphine si jamais il se retrouvait tué par la « balle d’un guérillero39 », ce qui pouvait tout aussi bien évoquer un accident sur un champ de bataille qu’un authentique assassinat. Cette conspiration floue avait valu au Diable boiteux d’être disgracié de la manière la plus humiliante possible quelques semaines plus tard, traité de « merde dans un bas de soie » par l’empereur, qui lui avait retiré sa prestigieuse charge de grand chambellan. Fouché, l’ancien ministre de la Police chassé à son tour en 1810, écrit dans ses Mémoires qu’il avait dès cette époque songé à « sauver un jour l’Empire au moyen d’une abdication imposée à celui qui pouvait en compromettre les destinées par son extravagance40 ». L’idée flottait, mais il manquait un candidat plausible, l’Aigle jouissant encore d’un trop grand prestige. Cependant, après la catastrophique retraite de Russie, la défection de la Prusse et le début d’une nouvelle guerre entre la France et la coalition russo-suédo-prussienne en Saxe à la fin du printemps 1813, même les plus fidèles lieutenants de l’empereur en vinrent à murmurer contre leur maître et à songer à une abdication en faveur du roi de Rome. Au moment de la nomination de Marie-Louise comme régente de l’Empire en avril 1813, certains journaux étrangers prétendirent déjà que Napoléon avait abdiqué en ne conservant que le commandement en chef de l’armée41. Malgré de multiples ouvertures de la part de ses adversaires, les négociations menées au cours du congrès de Prague en juillet 1813 aboutirent à une impasse, l’empereur refusant de céder la Hollande, la Belgique et l’Italie, sourd aux concessions des Alliés, qui auraient été alors prêts à lui conserver la rive gauche du Rhin. L’Autriche déclara à son tour la guerre à la France, bientôt suivie par la totalité des royaumes et des principautés allemands. De plus en plus intransigeant, exigeant l’impossible de ses maréchaux placés à la tête de corps d’armée de plus en plus fantomatiques, l’empereur finit par être sèchement battu à la bataille de Leipzig, qui fit rage du 16 au 19 octobre.
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